

Chef d’entreprise : être humain*, forcément de droite, qui prend un malin plaisir à sous-payer les personnes qu’il exploite quand lui-même touche un salaire avec cinq zéros. Synonyme : salaud de patron, pourriture capitaliste.


*N.B. : des études contestent la nature humaine du chef d’entreprise.


Parce que les clichés ont la peau dure, Julien Leclercq relate avec humour, une pointe de cynisme et une bonne dose d’optimisme, la VRAIE vie de patron de PME. En sept jours, l’auteur nous embarque dans son quotidien avec son lot de rendez-vous (honorés ou non), d’imprévus, de galères administratives et financières, mais aussi de bonnes surprises, et d’épanouissement.


Au travers d’anecdotes délirantes et de réflexions basées sur sa propre expérience, il dénonce les incongruités du système et démontre que les intérêts des salariés et des patrons ne sont pas opposés par nature. Et si les patrons n’étaient pas (tous) des salauds ?
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À 34 ans, Julien Leclercq dirige l’agence Com’Presse, une PME de 45 salariés située dans le Lot-et-Garonne. Fondateur du mouvement des Déplumés, président du Centre des Jeunes Dirigeants 47 et président de l’association Entreprendre pour Apprendre, ce chef d’entreprise dynamique est également l’auteur de Journal d’un salaud de patron (Fayard) et L’Homme qui ne voulait pas devenir président (Intervalles).
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À Marie




Avant-propos


JANVIER 2009. La chute d’une grande banque américaine fait des ravages, jusque dans les plus petites TPE que compte le tissu économique français. Jusque dans les minuscules rues d’Astaffort.


Sans entrer dans les détails afin de ne pas vous spoiler les pages qui vont suivre, je suis à l’époque au comité de direction d’une entreprise familiale en état de mort clinique. Plus de banque, presque plus d’expert-comptable, plus d’argent… et une dette abyssale. Portés par l’enthousiasme de ma mère, fondatrice de l’agence, nous nous battons malgré tout pour sauver notre aventure. Et moi, je commence à écrire, parce que coucher les mots sur le papier, comme chacun sait, sert aussi de parfait exutoire.


Nous parvenons à nos fins, de manière peu conventionnelle. Notre PME survivra, et notre enthousiasme avec. De mon côté, je cesse de noircir les pages sur lesquelles je m’épanchais autour de ce que nous venions de vivre. L’histoire est sympa, pleine d’humanité et d’optimisme, mais à mon sens insuffisante pour me permettre de partir à la recherche d’un éditeur. Je délaisserai ma plume et mon clavier pendant dix-huit mois, pour les reprendre courant 2010 : brutalement (et heureusement temporairement) obligée de s’arrêter de travailler, maman me transmet les rênes de Com’Presse. Du jour au lendemain, je deviens chef d’entreprise.


Naïvement (on me dit souvent gentil, je ne suis pas certain que le commentaire soit toujours bienveillant), je pensais conserver le même quotidien qu’auparavant. Faire le même métier, en y ajoutant simplement, de temps en temps, quelques prises de décisions nécessaires. L’idiot ! J’ai pris de plein fouet ce que signifiait être « patron » dans ce pays. Un job génial, empreint de liberté, grande source de fierté lorsque les choses fonctionnent, mais si riche en situations ubuesques ! Dès les premiers mois, dès les premiers pas, j’ai vécu tellement de moments surréalistes que j’ai eu la conviction de pouvoir finir mon livre. Et proposer au public un rendu assez « poilant ». C’est en octobre 2012 que je décide d’envoyer mon manuscrit terminé à une trentaine d’éditeurs. Certains le refusent, à cause du terme « salaud », évidemment provocateur. Bizarrement, aujourd’hui, c’est plutôt l’autre mot que l’on me reproche régulièrement, en conférence ou dans les médias. « Patron » est un titre qui dérange, dans lequel ma génération, notamment hyper présente dans le monde du digital, ne se reconnaît pas.


C’est en juin 2013, après quatre années d’écriture largement entrecoupées de longues pauses professionnelles, que Chronique d’un salaud de patron sort enfin, aux Éditions Les Cavaliers de l’orage. L’exutoire visé lors de la rédaction des premières pages était devenu bien plus que cela.


Sans doute un brin mégalo, j’ai souhaité prendre la parole pour les millions de patrons de PME qui n’avaient ni le temps ni l’occasion de le faire. Prouver, aussi et ainsi, que ce n’était pas uniquement « la faute aux médias », si nous souffrions d’une image détestable. Douze ans de carte de presse derrière moi me poussaient sans doute à défendre ma corporation ; j’étais convaincu qu’il y avait de la place sur les plateaux de télévision et les studios radio pour une parole différente. Très vite, les faits me donnent raison. Les Grandes Gueules de RMC d’abord, formidable exercice à deux millions d’auditeurs que j’intègre pour quelques mois, le livre à peine sorti dans les librairies. Plein d’autres, ensuite, jusqu’aux Informés de France Info dont je fais désormais partie. Le succès de Salaud de patron est porté par les journalistes, contents d’ouvrir leurs antennes à un discours moins caricatural, ainsi que par ceux auxquels je m’adresse : les entrepreneurs, dont j’ai appris tout au long de ces quatre années d’aventure qu’ils se sentent si seuls.


Quelques pièges sur mon chemin me confirment que j’ai choisi la seule façon possible pour un patron de prendre la parole : le concret, allié à une bonne dose d’humour. Le rire est le meilleur moyen de faire passer des messages, c’est indéniable. L’anecdotique permet d’éviter toute étiquette malvenue qui desservirait nos combats. Dans le désordre, j’ai eu droit à tous les clichés : un chef d’entreprise est forcément de droite, ce qui explique beaucoup de ses positions, il veut sous-payer les personnes qu’il exploite, d’où son combat pour la baisse des charges, et pouvoir les virer quand il veut, ce qui explique sa volonté de revoir le Code du Travail.


Le seul moyen d’éviter cette caricaturisation systématique, c’est d’être précis. Mettre en avant le factuel, l’expérience de terrain, unique chose inattaquable puisque réellement vécue. Je l’oublie, un jour, et le paie cash. L’excellent Guillaume Erner, sur France Culture, aussi brillant que taquin, m’affirme un matin :


« Bon, ça y est, il y a le pacte de responsabilité, le coût du travail baisse. Alors, vous embauchez ? »


On est en janvier 2014, la réponse était facile : le pacte de responsabilité, il n’existait que dans les discours. Et pourtant, à cet instant précis, je commets l’Erreur. Le truc à ne jamais faire lorsque vous êtes à la radio, où il est prouvé que l’auditeur décroche dès la fin de la première minute de temps de parole : je me lance dans une réponse longue, et tente d’expliquer que ce n’est pas aussi simple.


La sanction fuse, comme un couperet, logique.


« Et voilà, vous êtes tous pareils, les chefs d’entreprise. Vous demandez quelque chose, et quand vous l’avez, vous inventez toujours une bonne raison de ne pas tenir vos engagements. »


Faut dire que Pierre Gattaz, bien qu’ayant plutôt fait du bien au Medef à mon avis, se baladait à l’époque avec un badge « 1 million d’emplois » qui n’a pas arrangé mon cas.


Je m’en suis voulu toute la journée, dans le train du retour. J’aurais dû opposer le seul élément possible. Parler de ce dont j’étais certain : dans ma boîte, cher Guillaume, le coût du travail n’a pas baissé. Ce soir-là, de retour dans mes pénates, je compare mes fiches de paie de 2014 avec celles de 2012. Et constate que chaque salarié me coûte en moyenne 130 euros de plus par mois… Ça n’est pas parce que je suis un patron vénal que j’affirme cela, c’est parce que c’est écrit noir sur blanc, sur ces fiches de paie incompréhensibles auxquelles on a supprimé une ligne pour en ajouter deux le jour où on a voulu les simplifier. À masse salariale nette égale, je paie 84 000 euros de plus de charges sociales. Les chiffres sont plus évocateurs quand ils n’ont pas neuf zéros derrière. Les batailles à coups de milliards ont toujours rasé tout le monde, et j’ai pour ma part du mal à faire la différence entre 10 et 30 milliards tellement c’est loin de mon quotidien.


J’aurais cloué le bec du journaliste qui avait eu raison de clouer le mien en terminant ma réponse de façon simple : dans le même temps, chacun des employés de mon entreprise gagne 60 euros nets de moins. La hausse du coût du travail s’est faite en parallèle d’une baisse du pouvoir d’achat. Baisse à laquelle les entrepreneurs que nous sommes sont confrontés chaque jour, dans nos boîtes qui sont finalement l’un des derniers espaces de « vivre ensemble » de notre société. Les années qui viennent de s’écouler, et je ne parle pas seulement des cinq dernières, ont instauré un système perdant-perdant. Ce ne sont pas les salariés contre les patrons. Tout le monde est dans le même bateau, dans la galère comme dans la joie. J’ai connu suffisamment de hauts et de bas pour l’affirmer : un salarié est beaucoup plus heureux dans une entreprise en bonne santé.


De ce jour sur France Culture sont nés Les Déplumés. Très désireux de clamer haut et fort qu’il est grand temps d’arrêter avec cette lutte des classes ancestrale cultivée par certains syndicats, je prends mon téléphone et appelle l’Élysée afin d’être convié à la Conférence sociale du 7 juillet, grand raout organisé en présence des partenaires sociaux et du gouvernement.


« Mais qui êtes-vous monsieur ?


– Julien Leclercq, chef d’entreprise à Astaffort.


– Astaquoi ? »


Je ne serai pas invité. Tant pis, mes parents m’ont appris à ne pas baisser les bras. Je décide que j’irai quand même.


En mai 2014, la page Facebook « Les Déplumés » est créée. Un mouvement citoyen, destiné à réconcilier dirigeants et salariés, et voué à proposer des solutions efficaces pour lutter contre le chômage. Début juillet, une semaine avant l’événement, Le Figaro éco nous consacre une partie de sa Une. Un ami qui nous veut du bien balance que nous sommes riches à en crever et que c’est louche. Mon banquier, fort conscient que ma carte bleue personnelle finance l’histoire, est mort de rire (ou de trouille). Qu’importe : un bad buzz, quand vous venez de naître, c’est un buzz quand même. En vingt-quatre heures, 2 000 personnes adhèrent au mouvement. Le 7 juillet, nous sommes trente chefs d’entreprise réunis place d’Iéna, où nous manifestons sans bloquer la circulation, sagement installés sur un trottoir. En slip. Tout l’après-midi, nous crions nos propositions pour relancer l’emploi. Six idées simples, faciles à comprendre et à appliquer pour les dirigeants de TPE et PME, déjà abordées tant de fois mais jamais mises en place par manque de courage. À la fin de la journée, les Renseignements Généraux me le confirmeront : ils ont parlé de nos propositions à l’intérieur du Palais d’Iéna. Objectif atteint. La CGT, fort mécontente de notre dépoilement, ne trouve qu’un seul argument à opposer à nos idées : nous aurions du bide. Je ne le prends pas très bien, mais me dis avec fierté que cela ne discrédite pas vraiment notre point de vue : les clés de la création d’emploi sont entre les mains des petites entreprises. Si l’on veut faire bouger les lignes en France, c’est à elles qu’il faut s’adresser. Une donnée très simple vient étayer ce propos : depuis vingt ans, elles ont créé 80 % des jobs proposés dans notre pays.


Les deux années qui suivent m’emmènent dans un grand tour de France des dirigeants d’entreprise. Je découvre des villes merveilleuses, avec quelques coups de cœur au passage, comme pour Strasbourg ou Quimper, et surtout rencontre près de 4 000 patrons qui me racontent leurs anecdotes, leurs joies, leurs peines, leurs doutes. Et me livrent, trois maux, trois « mals », parce que ça sonne mieux.


Les chefs d’entreprise se sentent seuls. Cette solitude terrible qui pèse sur celui qui est responsable et que l’on croit pourtant si entouré. Cette solitude source de tant de dépôts de bilans et de tant de drames humains, demandez aux tribunaux de commerce.


Deuxième mal, évident, le stress. La boule au ventre, qui s’invite le matin tôt pour parfois oublier de nous laisser tranquilles lorsque nous éteignons notre lampe de chevet le soir.


Et bien sûr, le corollaire, l’immense problématique de la gestion de sa vie privée lorsque l’on exerce ce métier-là. Comment trouver un équilibre quand on fait un métier qui habite chacune de nos tripes ?


Je dis cela sans larmoyer. J’adore mon boulot, pour plein de bonnes raisons. Mais ces maux sont là et sonnent souvent comme un appel à l’aide. Vous voulez pousser les entreprises françaises à performer ? N’oubliez pas qu’elles sont avant tout des aventures humaines. Faites de leurs dirigeants des hommes et des femmes meilleurs. Accompagnez-les. Que l’État crée des structures d’aides qui ont le temps d’aller à la rencontre de leurs territoires, avec une approche pédagogique plutôt que des sanctions. Cela existe pour les entreprises en début de vie (arrêtons de dire qu’il est difficile dans ce pays de créer une entreprise, ce n’est pas vrai), alors pourquoi tout s’arrête lorsque la petite boîte atteint l’âge de 3 ans ?


De ce tour de France, naît un second ouvrage dans la lignée du premier. Journal d’un salaud de patron (Fayard) retranscrit les histoires de ces 4 000 entrepreneurs, toujours avec l’humour comme vecteur. Et me permet de continuer cette aventure-là, qui, comme toutes, m’aura emmené bien plus loin que je ne l’avais prévu. Des moments de partage, nombreux. Des moments émouvants, comme lorsqu’un jeune patron ivre, en fin de soirée, me dit : « Tu sais, tu devrais lire un livre qui a changé ma vie, ça s’appelle Salaud de patron », puis me fit des câlins pendant une heure lorsqu’il comprit que je ne l’avais pas seulement lu. Des moments difficiles, aussi. Je pense à ce jour où il a fallu assurer une conférence alors que ma vie familiale venait de se fracturer la veille. Équilibre vie pro/vie perso, vous disais-je. Je n’ai pas échappé à la règle.


Des moments cultes, également. En point d’orgue cette lettre ouverte à mon célèbre ami Philippe Martinez, patron de la CGT, qui faisait cuire des saucisses sur le périph nantais pour crier son désaccord contre la loi travail, pendant que des entreprises déposaient le bilan faute d’essence. Et qui, accessoirement, s’amusait à bloquer les journaux ayant refusé de publier sa tribune. Deux millions et demi de lecteurs plus tard, il ne m’avait toujours pas répondu. J’ai en revanche eu la chance de débattre sur de grandes chaînes avec ses représentants. Jamais, à aucune seconde, l’un d’entre eux ne me donna tort. Lorsque je critiquai leurs « méthodes fascisantes », ils me rétorquèrent de faire attention à mon compteur électrique. Des moments forts, enfin, permis par les nombreuses portes qui m’ont été ouvertes. Un Two Men Show avec Toni Rostini, drôle de patron. Un roman, L’Homme qui ne voulait pas devenir Président. Des engagements citoyens, au sein du Centre des Jeunes Dirigeants, des Zèbres d’Alexandre Jardin ou de la formidable association Entreprendre pour Apprendre. Réaliser ses rêves d’enfants et se battre pour les valeurs qui sont les siennes… Je souhaite à beaucoup de monde d’avoir la chance que j’ai.


Le livre que vous tenez entre les mains sort quatre années quasiment jour pour jour après sa première version. Quatre années d’aventure Salaud de patron. Incroyables, merveilleuses, amusantes, passionnantes. Les choses ont-elles changé ? Certaines oui, d’autres non. Les cyniques (et ils sont nombreux), m’affirment que non. Les amalgames sont toujours là, les clichés sont toujours légion, les patrons toujours seuls, et l’emploi toujours en dessous du niveau de la mer. D’un naturel optimiste, j’ai tendance à penser l’inverse, bien que, quatre ans plus tard, je sois toujours en train d’écrire un livre dans un train en retard. Il existe enfin une mesure pour encourager les TPE à embaucher. Certes elle est nulle (une aide de 500 euros par trimestre pour créer un emploi, cela a-t-il permis d’en créer un seul ?), mais au moins elle existe. Les médias fourmillent désormais de « petits patrons », ou plutôt de patrons de petites entreprises qui prennent la parole et partagent leur quotidien. Le Medef, organe souvent assimilé à l’unique défense des grands groupes alors que ses adhérents sont en avant tout – et en très large majorité – des PME, évolue dans sa posture. Pour la première fois, à plusieurs reprises, Pierre Gattaz a dénoncé des rémunérations de dirigeants, inacceptables au vu de la situation économique de l’entité dont ils ont la responsabilité. 2017 s’avère aussi une année historique chez leurs « partenaires » : la CFDT passe devant la CGT et devient le premier syndicat de France. « Na ! » aux visions archaïques.


S’il est important que nous prenions la parole, c’est parce que notre pays en a besoin. Les entrepreneurs sont les forces vives de ce monde. Des personnes courageuses, sans doute un peu timbrées, qui ont fait le choix de créer et d’inventer plutôt que de rester sur leur canapé, il est important de le rappeler régulièrement.


Nous exerçons un métier incroyable, qu’il faut défendre à tout prix. Entreprendre est une formidable voie d’épanouissement, d’accomplissement de soi, accessible à tous même si elle nécessite d’acquérir de nombreuses compétences en chemin, source d’une fierté inégalable et garantie d’une liberté unique. À l’heure où prendre soin de soi, pour prendre mieux soin des autres, n’a jamais été aussi important, cela mérite d’être souligné. Je termine par ce qui me tient le plus à cœur. Prenons le temps de dire la vérité à notre jeunesse, à qui l’avenir appartient et à qui trop de gens laissent penser qu’elle n’en a pas : la France est un pays qui permet de croire en ses rêves et en son talent. Entreprendre est un merveilleux moyen d’y parvenir, quelles que soient les aberrations que je décris dans les pages qui vont suivre.


* * *


Je vous souhaite une très belle lecture. N’hésitez pas à me laisser vos commentaires sur mon site ou sur les réseaux sociaux. C’est facile : il suffit de taper salaud et patron sur les moteurs de recherche : généralement, personne ne se bat pour me passer devant !


Astaffort, le 15 mai 2017




Préface


18 HEURES, UN VENDREDI SOIR. Une énième fin de semaine passée à profiter des merveilleux espaces imaginés par Christian Lacroix et quelques ingénieurs, censés améliorer le confort des usagers si bien traités de la SNCF, dont j’ai le bonheur de faire partie. J’ai droit à un bout de table, après une bagarre acharnée avec mon voisin d’en face pour délimiter la frontière que ne devront pas dépasser nos ordinateurs respectifs (j’ai perdu : mon écran sera incliné vers le bas tout le reste du trajet). Les pieds priés de rester sagement loin sous mon siège, encouragé par le barbu qui ronfle à quelques centimètres de moi, je décide que toutes les conditions sont réunies pour sortir ma plus belle plume ou, plutôt, pour commencer à maltraiter mon clavier.


Ceci n’est pas une autobiographie. Ce serait un peu prétentieux à l’âge qui est le mien, ma vie n’ayant pas – loin s’en faut – un caractère fondamentalement exceptionnel. Si je souhaite partager mon quotidien, c’est uniquement pour apporter une vision différente de ce que peut être la vie d’un dirigeant de PME, jeune ou moins jeune, dans un débat où syndicats d’un côté et grands patrons de l’autre se partagent l’exposition médiatique. Une opposition de plus en plus marquée, et chaque jour plus violente, au moins dans les mots qui sont utilisés. Les uns veulent défendre les intérêts des salariés, les autres gagner de l’argent. Comme si les deux n’étaient pas compatibles. Faut-il rendre ses salariés malheureux pour gagner plus ? Faut-il toujours croire que son patron est un menteur qui, tel Picsou, a des dollars dans les yeux ? C’est le fondement même de la lutte des classes me répondra-t-on à juste titre sur un terrain idéologique. Mais il me semble que ce déterminisme, puisque c’en est bien un, a du plomb dans l’aile.


Je ne me reconnais ni d’un côté ni de l’autre, ou peut-être justement un peu trop dans les deux. Je suis atterré quand des salariés se mettent en grève pour protester contre la mauvaise santé financière de leur petite boîte déjà au bord du dépôt de bilan, comme cela me rend malade de voir un PDG quitter une entreprise en pleine période de licenciements économiques avec quelques millions d’euros de prime en guise de cadeau de départ. Comme il me prend des envies de meurtre quand on entend que des ouvriers arrivent le lundi sur leur lieu de travail pour s’apercevoir que leur employeur a décidé de s’exiler aux îles Caïmans. Oui, ces types-là, capables d’abandonner leurs salariés sur le carreau, sont des salopards, osons le dire. Mais ces exemples exceptionnels, au sens littéral du terme, sont tellement loin de ce que vivent la plupart des patrons…


Nous ne pouvons nous contenter de la façon dont est médiatisé le monde du travail, au seul rythme des catastrophes économiques, des plans sociaux ou des primes hallucinantes que s’octroient certains dirigeants du CAC 40. Il y a aussi de belles histoires, où sont-elles passées ? Se battre pour faire exister sa petite entreprise dans un monde très concurrentiel et dans un climat économique détestable n’est pas chose facile. Le faire en ayant l’impression qu’on est perçu comme un salaud par une bonne partie de l’opinion française juste parce qu’on est à la direction de ladite petite boîte, ça l’est encore moins.


Et pourtant… Je démarre à nouveau un week-end en écoutant la douce voix du contrôleur moustachu m’annoncer que le TGV aura 45 minutes de retard, que ce n’est pas de leur faute et que, pour mon remboursement, je ferais aussi bien d’envoyer une lettre au Père Noël.


Je ne sais s’il faut en rire ou en pleurer. Sans doute les deux. J’aimerais réussir à vous faire partager cet éventail d’émotions qui berce mon quotidien depuis que je suis devenu, moi aussi, un salaud de patron. Quotidien bien différent de celui d’un PDG qui touche un salaire avec cinq zéros et donne son boulot à trois assistant(e)s qu’il culbute de temps à autre (enfin, c’est en tout cas ce qu’on raconte). Bienvenue dans mon monde.




Quelques précisions en guise d’introduction
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